
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Wirtschaftspolitik
Schlagworte Strukturpolitik
Akteure Stöckli, Hans (sp/ps, BE) SR/CE
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ackermann, Marco
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Ackermann, Marco; Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer
Politik: Wirtschaftspolitik, Strukturpolitik, 2018 - 2023. Bern: Année Politique Suisse,
Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen
am 24.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Wirtschaftspolitik

1Strukturpolitik

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
ParlG Parlamentsgesetz
SGH Schweizerische Gesellschaft für Hotelkredit
NRP Neue Regionalpolitik
Innotour Innovationsprogramm für den Tourismus

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
LParl Loi sur le Parlement
SCH Société Suisse de Crédit Hôtelier
NPR Nouvelle politique régionale
Innotour Programme d’encouragement de l’innovation pour le tourisme

01.01.65 - 01.01.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Hans Stöckli (ps, BE) s’est penché sur la problématique des investissements étrangers
dans des infrastructures critiques en Suisse. Ainsi, à travers un postulat, il demande au
Conseil fédéral d’étudier les outils et les bases légales existants dans d’autres pays
développés. Un tel rapport fournirait un tour d’horizon des pratiques et permettrait de
déterminer s’il est nécessaire d’intervenir. 
Le Conseil fédéral a proposé l’adoption du postulat. La chambre des cantons l’a
accepté tacitement. 1

POSTULAT
DATUM: 11.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que des pays émergents intensifient leurs politiques d’investissement dans des
entreprises privées ou publiques de pays avancés, nombreux sont ceux qui pointent du
doigt les risques pour la sécurité nationale et l’économie. La Suisse, qui se positionne
comme une destination majeure des investissements directs étrangers, mais également
comme un grand investisseur à l’étranger, n’échappe pas au débat. Le rapport sur le
postulat Stöckli (ps, BE), qui répond aussi au postulat 18.3376, adresse cette
problématique. Tout d’abord, le rapport précise que les autres pays européens, avec
une économie comparable à l’économie helvétique, n’ont pas introduit de
réglementation spécifique sur les investissements directs étrangers. Ensuite, sur la
question de la sécurité nationale, d’un côté, la problématique n’existe qu’en cas
d’investissement dans une entreprise d’importance systémique. Or, la législation en
vigueur, et notamment les législations sectorielles dans les domaines des banques et
infrastructures financières, permet d’écarter la grande majorité des risques. D’un autre
côté, la stratégie nationale pour la protection des infrastructures critiques dresse des
rapports réguliers et prend en compte la sécurité des approvisionnements. Ensuite,
d’autres réglementations sont en vigueur pour les secteurs non critiques. Le rapport
cite notamment la lex Koller ou encore le droit des marchés financiers. Finalement,
l’argument des places de travail ou de la perte de savoir-faire n’est pas justifié selon le
rapport. Il précise qu’une intervention législative s’apparenterait à une politique
industrielle à tendance protectionniste, donc en inadéquation avec la stratégie
économique helvétique. Au final, le rapport préconise un statu quo avec la possibilité
de monitorage régulier sur la question. 2

POSTULAT
DATUM: 13.02.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné les défis rencontrés par le secteur du tourisme, le maigre capital propre
des établissements d'hébergement dans l'Arc alpin et les difficultés pour obtenir un
crédit bancaire, Hans Stöckli (ps, BE) a demandé au Conseil fédéral d'instaurer un
programme d'impulsion pour la rénovation des établissements d'hébergement dans
l'Arc alpin. Il considère que les difficultés financières rencontrées par les
établissements d'hébergement, non seulement prétéritent le tourisme helvétique, mais
empêchent ces établissements d'être en adéquation avec les objectifs de la stratégie
énergétique. En effet, ces établissements consomment énormément d'énergie mais
sont dans l'incapacité de rénover ou de modifier leur plan énergétique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Premièrement, il a rappelé que la
Confédération garantit déjà, aux établissement d'hébergement, des prêts à des
conditions préférentielles par l'intermédiaire de la Société suisse de crédit hôtelier
(SCH). Deuxièmement, il a précisé que la Confédération contribuait également
financièrement aux rénovations sur le plan énergétique. Troisièmement, il a indiqué
qu'un état des lieux serait établi dans le cadre de la stratégie touristique de la
Confédération. Finalement, il a estimé que la motion ne respectait pas la répartition
des tâches entre la Confédération, les cantons et les communes. 
De son côté, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 6 voix contre 6 et 1
abstention (voix prépondérante du président). Elle a souligné l'importance de soutenir
la compétitivité du tourisme en période Covid-19 et la nécessité de garantir l'efficacité
énergétique afin de protéger le climat. Une minorité s'est opposée sur la forme au
projet, mais pas sur le fond. Pour être précis, la minorité de la CER-CE a préconisé
l'adoption de la motion 21.3018 qui propose un programme d'impulsion pour tout le
tourisme, et non pas que pour les établissements d'hébergement. 

MOTION
DATUM: 03.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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La motion a finalement été adoptée à la chambre des cantons par 28 voix contre 17. 3

La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) s'est montrée favorable, par 14 voix contre 9 et 2 abstentions, à la motion
Stöckli (ps, BE). Selon la majorité, cette demande d'impulsion pour la rénovation des
établissements d'hébergements de l'Arc alpin a été réitérée plusieurs fois par les
cantons alpins. L'assainissement énergétique est une problématique de longue date qui
a été exacerbée par les conséquences économiques de la crise du Covid-19 sur le
tourisme. A l'opposé, une minorité a estimé qu'il existait déjà suffisamment
d'instruments comme la stratégie touristique, les crédits de la Société suisse de crédit
hôtelier (SCH), la nouvelle politique régionale (NPR) ou encore Innotour. La minorité
était emmenée par des députés et députées UDC, PLR et PVL. 
En chambre, la motion a été adoptée par 108 voix contre 72 et 4 abstentions. Elle a
convaincu les députés et députées des Verts (28), du PS (38), du groupe du Centre (29),
ainsi que des voix dissidentes au PLR (6) et à l'UDC (7). Ces voix dissidentes proviennent
de parlementaires issus majoritairement des cantons touristiques de l'Arc alpin. En
outre, la motion a su convaincre les Verts grâce à l'argument de l'assainissement
énergétique et le groupe du Centre grâce à l'argument du soutien au tourisme. La
motion a été traitée en parallèle de la motion 21.3018. 4

MOTION
DATUM: 15.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Eine Motion Stöckli (sp, BE) verlangte vom Bundesrat, das Bundesgesetz über die
Förderung von Innovation, Zusammenarbeit und Wissensaufbau im Tourismus
(Innotour) dahingehend anzupassen, dass Nachhaltigkeits- und
Digitalisierungsprojekte eine langfristige Finanzierungsmöglichkeit erhalten. Wie der
Berner Ständerat argumentierte, habe die Schweizer Tourismuswirtschaft stark unter
der Covid-19-Pandemie gelitten und es fehle an Liquidität, um langfristige Projekte im
Bereich der Digitalisierung und Nachhaltigkeit aufgleisen zu können. Solche Projekte,
die viele Akteure einbinden sollen, bedürften deshalb einer langfristigen Unterstützung.
Der Bundesrat argumentierte, dass die derzeit geltende Regelung für
Anschubfinanzierungen im Rahmen von Innotour vorzuziehen sei und die Akteure die
Projekte auf die lange Frist selbständig finanzieren sollten. Der Ständerat befasste sich
im Herbst 2021 mit der Motion und entschied, dass sich vorab die zuständige WAK-SR
vertieft mit dem Anliegen beschäftigen solle. Den entsprechenden Ordnungsantrag
Hegglin (mitte, ZG) hiess die kleine Kammer stillschweigend gut. 5

MOTION
DATUM: 29.09.2021
MARCO ACKERMANN

Die zuständige WAK-SR teilte im Frühling 2022 die Ansicht von Motionär Stöckli (sp, BE),
dass es bei vielversprechenden Projekten im Bereich der Nachhaltigkeit und
Digitalisierung im Tourismussektor an langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten fehle.
Die derzeit geltende Regelung von Innotour erlaube nur Anschubfinanzierungen und
ermögliche keine ausreichende, langfristige Vernetzung zwischen den vielen – teilweise
kleinen – Akteuren. Die Kommission beantragte das Anliegen zusammen mit einer
Motion Cottier (fdp, NE; Mo. 21.3278), welche ein nachhaltiges
Unterstützungsprogramm für den Schweizer Tourismus forderte, deshalb zur Annahme.

In der Sommersession 2022 beriet der Ständerat sodann die beiden Motionen
zusammen. Während er die Motion Cottier, die auch vom Bundesrat unterstützt worden
war, stillschweigend guthiess, nahm er die Motion Stöckli mit 29 zu 4 Stimmen bei 5
Enthaltungen an. Kommissionssprecher Hans Wicki (fdp, NW) erläuterte erneut den
Standpunkt der Kommission, dass Projekte nur durch eine langfristige Finanzierung
auch nachhaltig sein könnten. Bei einer Anschubfinanzierung drohe, dass die
verwendeten Bundesgelder nicht effizient eingesetzt würden, falls das Projekt aufgrund
fehlender Mittel nicht weitergeführt werde. Wirtschaftsminister Guy Parmelin erklärte
hingegen, dass es nicht Aufgabe des Bundes sei, touristische Infrastrukturen auf die
lange Frist zu finanzieren. Er sah den Aspekt der Nachhaltigkeit darin, dass auch die
Akteure selber zum Erfolg beitragen müssten. Wenn ein Projektstart erfolgreich
verlaufe, könne zudem im Rahmen von Innotour eine Unterstützung für ein darauf
aufbauendes Projekt beantragt werden. Eine langfristige Finanzierung würde des
Weiteren dazu führen, dass nur einige wenige Projekte durchgeführt werden könnten
und viele andere Projekte das Nachsehen hätten, argumentierte Parmelin weiter.
Diesem Votum folgend und somit gegen die Ausschüttung neuer Subventionen im
Tourismusbereich stimmten schliesslich nur die drei SVP-Ständeräte Hansjörg Knecht
(AG), Werner Salzmann (BE) und Jakob Stark (TG) sowie der Parteilose Thomas Minder
(SH) gegen die Motion. Der Vorstoss ging damit an den Nationalrat. 6

MOTION
DATUM: 14.06.2022
MARCO ACKERMANN
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Mit Stichentscheid ihres Präsidenten Leo Müller (mitte, LU) beantragte eine knappe
Mehrheit der WAK-NR ihrem Rat, die Motion Stöckli (sp, BE) zur Schaffung von
langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten für Tourismusprojekte im Bereich der
Nachhaltigkeit und Digitalisierung anzunehmen. Wie Kommissionssprecher Markus
Ritter (mitte, SG) in der Herbstsession 2022 erläuterte, sei es sinnvoll, Projekte nicht
nur durch eine Anschubfinanzierung, sondern auf einer längerfristigen Basis zu
unterstützen. Zudem könne das vorliegende Anliegen zusammen mit dem vom
Bundesrat vorgeschlagenen Innovationsprogramm umgesetzt werden, ohne dass
zusätzliche Kosten entstünden. Das vom Bundesrat vorgebrachte Argument, dass die
Unterstützung bereits durch das bestehende Instrument der neuen Regionalpolitik
vorhanden sei, sei nur teilweise stichhaltig, da der Verwaltungsaufwand für derartige
Anträge viel höher sei. 
Eine Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte keine langfristigen
Unterstützungsmassnahmen für den Tourismus beschliessen und bei den bestehenden
Instrumenten zur Anschubfinanzierung bleiben. Der Minderheitensprecher verwies
zudem darauf, dass andere Branchen die digitale Transformation ohne staatliche
Unterstützung durchlaufen würden und der Tourismussektor diesbezüglich bereits
bevorzugt werde. Auch Wirtschaftsminister Guy Parmelin warnte, dass es nicht die
Aufgabe des Staates sein dürfe, Tourismusinfrastrukturen langfristig zu finanzieren. Der
Nationalrat überwies die Motion jedoch mit 94 zu 88 Stimmen bei 5 Enthaltungen an
den Bundesrat. Für Annahme der Motion stimmten die Fraktionen der SP, der Mitte, der
Grünen sowie einzelne Vertreterinnen und Vertreter der FDP.Liberalen- und der SVP-
Fraktion. Der Ansicht des Bundesrates folgten die geschlossen stimmende GLP-Fraktion
sowie die grossen Mehrheiten der SVP- und der FDP-Fraktion. 7

MOTION
DATUM: 29.09.2022
MARCO ACKERMANN

Mit 24 zu 18 Stimmen bei 1 Enthaltung trat der Ständerat in der Sommersession 2023
nicht auf die Änderung der Bundesverfassung und des ParlG zur Einführung einer
Regulierungsbremse gemäss der Motion 16.3360 ein. Während sich die SPK-SR im
Vorfeld für Nichteintreten ausgesprochen hatte, hatte eine Minderheit Salzmann (svp,
BE) Eintreten beantragt. Kommissionssprecher Hans Stöckli (sp, BE) erläuterte die
vielen problematischen Aspekte der Vorlage aus Sicht der Kommissionsmehrheit.
Erstens sei es aus staatspolitischer Sicht heikel, Unternehmen gegenüber anderen
Akteursgruppen bevorzugt zu behandeln. Zweitens dürften die direkten Auswirkungen
bei Annahme der Vorlage minim sein, da diese Regel gemäss Verwaltung bei höchstens
0.5 Prozent aller Abstimmungen Anwendung finden würde und ihr Nutzen nicht
belegbar sei. Drittens fokussiere die Regel nur auf die Kosten, nicht aber auf den
Nutzen, der eine neue Norm schaffe, was eine zu einseitige Betrachtung darstelle.
Viertens sei es schwierig, Folgekosten von neuen Gesetzen abzuschätzen, was in der
Folge Rechtsunsicherheit bezüglich der Frage schaffe, ob eine bestimmte Abstimmung
dem qualifizierten Mehr zu unterstellen sei oder nicht. Schliesslich solle sich das
Parlament «nicht ohne Not selbst binden». Dem Anliegen der ursprünglichen Motion
der FDP-Fraktion könne im Rahmen des Unternehmensentlastungsgesetzes besser
Rechnung getragen werden, schloss Stöckli. Werner Salzmann erkannte hingegen
Handlungsbedarf und zeigte sich von dem vom Bundesrat präsentierten
Umsetzungsvorschlag überzeugt. Der Wirtschaftsstandort Schweiz könne so gestärkt
werden, da unnötige Regulierungen die Produktivität und die Wettbewerbsfähigkeit
hemmen würden. Auch wenn die Vorlage in der Vernehmlassung auf Widerstand
gestossen sei, könne sie in Zukunft durch die zur Änderung der Verfassung nötige
obligatorische Volksabstimmung legitimiert werden. Auch Hannes Germann (svp, SH)
plädierte im Rat dafür, auf die Vorlage einzutreten, damit sich die Kommission erneut
mit dem Anliegen auseinandersetzen könne. Diese könne die
Regulierungskostenbremse gegebenenfalls auch auf Individuen ausweiten und damit
die Chance eröffnen, «aus dem noch nicht Perfekten etwas Perfektes zu machen». Eine
Mehrheit des Rates folgte schliesslich der bundesrätlichen Ansicht, wonach der
vorliegende Entwurf nicht «le moyen approprié pour atteindre l'objectif visé» (Guy
Parmelin) sei. Die befürwortenden Stimmen stammten von Ständerätinnen und
Ständeräte der SVP- und der FDP-Fraktionen. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2023
MARCO ACKERMANN
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